Résumé

L'insécurité routière constitue un important problème de santé publique dans le monde avec environ 1,26 million de morts annuellement. Neuf décès sur dix consécutifs à un accident de la route surviennent dans les pays en voie de développement.

Une vaste littérature internationale a été consacrée à l'identification des déterminants des accidents de la route et de la mortalité routière. Mais concernant les pays en voie de développement, un important champ d'investigation est resté dans l'ombre : n'y a-t-il pas des facteurs structurels lourds, qui échappent largement, voire totalement pour certains, à l'action potentielle des gouvernements dans un horizon de court et de moyen terme, et qui sont de nature à influencer significativement les niveaux et l'évolution de la morbidité et de la mortalité routières ? Ces facteurs englobent un ensemble de caractéristiques démographiques, économiques, sociales, environnementales et géographiques.

C'est cette question dont l'étude est proposée ici. Il n'y a pas à notre connaissance dans la littérature internationale de travaux se situant dans cette perspective analytique.

Or, connaître l'influence et le rôle respectif de ces facteurs est important pour mieux cerner le champ des possibles en matière d'amélioration de la sécurité routière à un horizon donné. Cela paraît d'autant plus utile que nombre de pays se sont fixé ou veulent se fixer des objectifs quantitatifs en la matière. L'étude proposée se structurera en trois grandes parties.

La première partie consistera en une analyse fine de l'évolution des principaux indicateurs en matière de morbidité et mortalité routières. Elle sera désagrégée pour tenir compte notamment de l'évolution de la situation concernant les grands groupes d'usagers de la route, incluant ceux que l'on désigne sous l'expression de « groupes vulnérables » (principalement les piétons et les motocyclistes). Une ventilation des pays sera établie sur la base de plusieurs critères, dont leur niveau de développement, de vulnérabilité économique, etc. La seconde partie de l'étude reposera sur des analyses économétriques afin d'identifier et de quantifier le rôle spécifique des déterminants structurels lourds au côté des autres facteurs de la mortalité routière. Sur le plan de la démarche analytique, la présente note a montré la nécessité d'apporter une attention particulière à deux problématiques de première importance : (i) d'une part, l'approfondissement rigoureux de l'analyse de la chaine des relations potentielles de cause à effet entre les déterminants pris en compte dans les modèles économétriques et les indicateurs de mortalité routière retenus, et (ii) d'autre part, le choix des méthodes économétriques employées afin d'éviter différents biais méthodologiques de nature à fausser les résultats et leur interprétation.

Les analyses porteront sur un large échantillon de pays en développement. Elles seront complétées par des investigations spécifiques concernant certains pays présentant un intérêt particulier, tels que par exemple, la Chine, le Brésil ou la Turquie, et, pour les pays les plus pauvres, certains d'entre eux qui seront apparus comme ayant un niveau d'insécurité routière comparativement faible.

Une troisième partie sera consacrée à la formulation de recommandations concernant les implications des analyses précédentes pour les politiques d'amélioration de la sécurité routière dans les pays en développement et pour le domaine de la recherche.

Introduction et objectifs

Les accidents de la route sont des chocs ayant lieu sur le réseau routier entre un engin roulant et toute autre chose ou personne. Ils peuvent engendrer des blessures et des pertes humaines, ainsi que des dommages matériels. De nombreux facteurs contribuent aux risques de collision, à sa gravité, et au-delà même de la collision, à la survie ou non des victimes.

Si le transport routier a probablement fortement contribué au développement de zones enclavées ou même industrialisées par le passé, les accidents de la route représentent aujourd'hui un grave problème de santé publique aux niveaux mondial, régional et national. Ils sont la 9 ème cause de mortalité, toutes causes et tous âges confondus en 2011, avec une mortalité estimée à 1,261 millions de décès annuels (soit 18 décès pour 100000 habitants). Ce chiffre représente 2,8% de la mortalité totale et est en augmentation (il était de 1.017 millions en 2000) selon les estimations OMS.

Vingt à cinquante autres millions de personnes survivent à des accidents qui provoquent, partout dans le monde, des traumatismes handicapants. Ces accidents routiers représentent un coût important pour les pays (estimé entre 1 à 3% du PIB), mais ils sont également souvent fortement liés à l'activité économique à laquelle le trafic routier contribue.

Michelin est depuis de nombreuses années un acteur dynamique dans le domaine de la prévention en termes de sécurité routière [START_REF] Michelin | White Paper for Safe Roads in 2050 -Acheving Zero World-Related Road Deaths[END_REF]2011-a ;2011-b), notamment en tant que membre du Global Road Safety Partnership (GRSP). Ainsi, en parallèle de son savoir-faire sur le plan industriel, Michelin soutient activement les initiatives qui permettent de promouvoir la sécurité routière. Partant du constat qu'il existait un déficit d'analyses économiques rigoureuses sur la question de la mortalité routière, et notamment sur ses déterminants dans les pays en développement, cette note de concept propose, à la demande de la FERDI et dans le cadre de la collaboration entre la FERDI et Michelin, un état des lieux de la littérature existante et la réalisation d'une étude centrée sur les déterminants des accidents de la route, et plus spécialement de la mortalité routière. Cette étude développera un cadre d'analyse rigoureux, reposant notamment sur les outils de l'économétrie, dans le double but de contribuer à combler un déficit dans la littérature et de mettre en évidence des différences et/ou similitudes lourdes entre les pays pour alimenter la réflexion sur les stratégies et les politiques d'amélioration de la sécurité routière.

Cette note de concept constitue la première étape de ce travail. Elle est structurée en trois parties.

Après cette brève introduction ( § 1), une seconde partie est consacrée à une revue de la littérature ( § 2). Celle-ci présente d'abord un rapide état des lieux et un ensemble de faits stylisés concernant l'évolution de la sécurité routière et les effets économiques des accidents de la route. Suit une analyse des sources de données existantes. Il est ensuite procédé à un bilan sélectif de la littérature portant sur les variables et les méthodes utilisées pour analyser les déterminants de la morbidité et de la mortalité routières. Une très large bibliographie, que l'on trouvera à la fin de ce document, a été utilisée pour ce bilan. Il a été illustré par une sélection de références que nous avons jugées particulièrement significatives des thèmes abordés. La troisième partie de cette note ( § 3) présente l'étude que nous proposons de réaliser. Elle en précise l'objectif et en montre l'intérêt pour la réflexion sur les politiques d'amélioration de la sécurité routière. Une attention particulière est portée à des questions et à des limites méthodologiques qu'il est nécessaire de prendre en considération pour éviter différentes formes de biais qui viendraient fragiliser les résultats de toute analyse économétrique.

Revue de littérature

Le problème des accidents routiers est, comme nous l'avons mentionné en introduction, un problème de santé publique majeur impliquant les principaux acteurs internationaux comme les Nations-Unies (résolutions de l'Assemblée générale des Nations-Unies, 2004, 2008, 2010), l'Organisation Mondiale de la Santé (résolutions de l'Assemblée mondiale de la santé de 1966, 1974, 2004et du Conseil exécutif de l'OMS 1969, 1976) et la Banque Mondiale. La littérature grise sur le sujet est conséquente. Cette partie se focalise néanmoins plus sur la littérature académique, très vaste, et nous verrons sur quels aspects elle s'est concentrée principalement.

Disparités internationales : rapide état des lieux et faits stylisés

Mortalité et morbidité routières

Neuf décès sur dix consécutifs à un accident de la route surviennent dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, où l'on ne compte que 48 % des véhicules immatriculés dans le monde. Les accidents de la route représentent la 9 ème cause de mortalité, toutes causes et tous âges confondus en 2011 (et la première cause pour la mortalité des jeunes de 15 à 29 ans), avec une mortalité estimée à 1,261 millions de décès annuels (soit 18 décès pour 100 000 habitants). Ce chiffre représente 2,8% de la mortalité totale. Un premier constat est que ce rang varie selon les niveaux de revenu (selon la classification de la Banque Mondiale) : 13 ème cause de mortalité dans les pays à très faible revenu Si l'on considère la charge globale de morbidité, c'est-à-dire la somme des années de vie potentielles perdues du fait d'une mort prématurée et des années de vie avec handicap -les DALYs -la charge globale ainsi mesurée des accidents de la route progresse, principalement dans les pays en développement, en dépit des progrès réalisés dans les pays industrialisés. Entre 1990 et 2020, les accidents de la route passeraient du neuvième au troisième rang parmi les 10 causes majeures de DALYs.

En 2010, les accidents de la route sont à l'origine de 1096 DALYs pour 100 000 personnes, contre 1069 en 1990, soit une progression de 2,5%. Mais pour la même période, le nombre total de DALYs a bondi de 33%, passant de 56,7 à 75,5 millions. On observe globalement une relation de type courbe en U inversé entre le taux de DALYs et le revenu per capita dans les pays revenu faible et intermédiaire [START_REF] Murray | Disability-adjusted Life Years (DALYs) for 291 Diseases and Injuries in 21 Regions, 1990-2010: a Systematic Analysis for the Global Burden of Disease Study 2010[END_REF].

Deux caractéristiques spécifiques doivent être soulignées :

-Les piétons payent un tribu croissant aux accidents de la route (plus d'un tiers du total des DALYs en 2010), avec une progression de 13% pour 100 000 habitants entre 1990 et 2010. A noter qu'ils représentent 45% des décès par accident de la route dans les pays à faible revenu, 29% dans les pays à revenu intermédiaire, et 18% dans les pays à haut revenu.

-Les années de vie perdues et avec handicap par les occupants de véhicules à moteur à trois roues et plus (37% du total en 2010) progressent très légèrement, moins que ce que l'on constate pour les autres catégories de victimes. Au niveau macroéconomique, l'essentiel des études se concentre sur l'évaluation des coûts que représentent les blessures et les décès liés aux accidents routiers. Il en ressort qu'il en coûterait l'équivalent de 1 % à 3 % du PIB selon les pays (WHO, 2009(WHO, et 2013)) Ces estimations monétaires ou en termes de PIB soulèvent d'importantes questions méthodologiques (voir ci-après), mais les ordres de grandeur sont considérables. À titre d'illustration, le coût rapporté par l'OMS correspond à 3,6 fois le montant net de l'aide publique au développement versé en 2011 (141 milliards $), et à 1,25 fois le montant des transferts de migrants reçus par les pays en développement en 2013 (410 milliards $)1 . Cela explique pour partie, au-delà de la tragédie humaine que peuvent représenter les accidents routiers, l'intérêt porté à l'amélioration de la sécurité routière. Ce qui ne devrait pas dispenser de s'interroger sur les gains qui résultent des dépenses engagées pour réduire la mortalité routière selon une démarche analytique de type coûtsbénéfices. Il y a très peu d'études sur ces questions (voir notamment Elvik, 1999), contrairement par exemple à ce que l'on observe dans le domaine de la santé.

L'évaluation du coût des accidents routiers soulève des questions théoriques et méthodologiques qui font débat dans la littérature. L'ensemble des approches dérive de l'économie du bien-être, avec deux interrogations, classiques mais fondamentales : (i) comment estimer les coûts des conséquences des accidents qui n'ont pas de valeur de marché, plus précisément ici la perte de la qualité de vie, et (ii) comment évaluer les pertes de productivité et tenir compte du coût d'opportunité.

L'évaluation du coût humain de la mortalité et de la morbidité routières pose des questions particulièrement délicates qui rejoignent la littérature sur la révélation des préférences (évaluation contingente, propension à payer et propension à accepter des compensations). S'agissant des pertes de productivité, la littérature se partage entre deux approches, celle du capital humain (perspective patient ou individuelle) et la méthode des coûts de friction (perspective employeur). L'une des critiques majeures formulées par les tenants de la méthode des coûts de friction envers l'utilisation de l'approche du capital humain tient à ce que cette dernière surestimerait la perte de productivité dont une partie ne serait que provisoire dès lors qu'il n'y a pas pleinemploi des facteurs de production.

Hormis ces questions qui portent sur l'estimation des coûts indirects de la mortalité et de la morbidité routières, la précision de l'analyse dépend fortement des données disponibles, y compris pour le calcul des coûts directs, principalement pour le calcul du coût des soins. C'est ainsi que la plupart des études en sont tenus à l'extrapolation à partir de données standardisées, ou bien à exclure le coût des soins de long terme dispensés aux accidentés, comme c'est le cas par exemple d'une étude sur le coût des accidents routiers à Barcelone (Garcia-Altès et Pérez, 2007). Au-delà de l'absence d'information, le cas de la Grande-Bretagne montre bien la complexité de ces questions qui peuvent être à l'origine d'importantes variations de l'estimation du coût des accidents dès lors qu'il n'est pas possible de disposer du coût spécifique, propre à chaque victime : les accidents sont classés en fonction de leur degré de gravité le plus élevé ; or, pour 2011, un accident mortel impliquait en moyenne 1,06 décès, 0,3 blessés graves et 0,5 blessés légers (Department for Transport, 2011).

Naturellement, ce type de problème prend un relief particulier dans les pays en développement, notamment à faible revenu, ou la comptabilité analytique hospitalière est encore peu répandue.

Enfin, notons qu'à notre connaissance il n'y a pas d'études qui prennent en considération la valeur ajoutée créée par la production de biens et services qu'engendrent les accidents de la route.

Au niveau microéconomique (individus ou ménages), l'une des analyses les plus abouties est sans doute celle de Dano (2013) 

Données existantes

Il existe plusieurs bases de données sur la morbidité et la mortalité routières, tant aux niveaux national qu'international.

Données internationales

Cinq grandes bases de données sont disponibles : l'OMS, l'International Road Federation (IRF), Pour ce dernier groupe, l'OMS recourt à une estimation économétrique. Les principales variables d'ajustement sont les suivantes : le PIB (en log), le nombre de véhicules par habitants (en log), la couverture routière du pays, la vitesse maximale autorisée sur les routes dites de campagne, la vitesse maximale autorisée en ville, l'accès au système de santé, l'alcoolisme (en litres consommés par les 15 ans et +), la proportion de la population âgée de 15 à 16 ans, le pourcentage de deux roues dans le parc de véhicules total, un indice de corruption, la présence de politiques nationales pour les piétons et les cyclistes, la population totale (en log). Ces données proviennent du rapport lui-même et des précédents rapports ou de rapports des Nations-Unies et de la Banque Mondiale.

Les pays ont ensuite l'opportunité de réviser leurs données pour fournir de « meilleures » estimations (ce qui concernait 7 pays dont la Chine). 

Variables utilisées

Variables dépendantes (expliquées)

Le choix de la variable à expliquer est primordiale tant sur le plan des statistiques descriptives que pour la prise en compte de certaines erreurs de mesure inhérentes à l'indicateur choisi.

Plusieurs choix sont faits dans ce domaine. Le premier choix à opérer est celui de la nature de l'usager de la route à inclure dans la variable : conducteur, passager, motocyclistes, cyclistes, pié- 

Au niveau individuel (microéconomique)

Sur le plan individuel, les principaux facteurs de risque identifiés dans la littérature sont la vitesse, la conduite sous l'emprise de l'alcool, le port du casque, le port de la ceinture de sécurité, les dispositifs de sécurité pour enfants. Les études empiriques s'accordent à reconnaître le rôle aggravant de l'alcool et de la vitesse dans les pays industrialisés et dans les pays en développement. S'agissant de la vitesse, il est intéressant de noter que plusieurs études montrent que ce n'est pas la vitesse moyenne qui importe le plus, mais la variance et les variations de vitesse observées dans le trafic [START_REF] Albalate | The Road Against Fatalities: Infrastructure Spending Vs. Regulation??[END_REF]. Les études trouvent généralement un effet modérateur pour le port du casque, de la ceinture de sécurité et pour les dispositifs de sécurité pour enfants, ceci en contrôlant pour le jeu d'autres facteurs [START_REF] Zhang | Traffic Violations in Guangdong Province of China: Speeding and Drunk Driving[END_REF]WHO, 2013 ;SWOV, 2012 ;[START_REF] Kypri | Minimum Purchasing Age for Alcohol and Traffic Crash Injuries Among 15-to 19-year-olds in New Zealand[END_REF][START_REF] Cherpitel | Attributable Risk of Injury Associated with Alcohol Use: Cross-national Data from the Emergency Room Collaborative Alcohol Analysis Project[END_REF]McCathy, 1993) 

Méthodologie utilisée

Modèles et formes fonctionnelles testées

Il convient de distinguer deux cas : (i) lorsque la variable expliquée est une variable de fréquence à un niveau agrégé (région, pays ou autres) et (ii) lorsque la variable expliquée est une variable di- par rapport à l'ensemble des véhicules induit une augmentation de 0,34% de la mortalité routière, soit 143 morts de plus par an. Cette externalité négative induit une taxe pigovienne4 de 3850 dollars par utilitaire vendu. Le poids du véhicule sur le nombre et la fatalité des accidents, a par ailleurs fait l'objet d'autres analyses [START_REF] White | The 'Arms Race' on American Roads: The Effect of Sport Utility Vehicles and Pickup Trucks on Traffic Safety*[END_REF][START_REF] Evans | Causal Influence of Car Mass and Size on Driver Fatality Risk[END_REF]Evans & Frick, 1994).

Une autre évaluation quasi-expérimentale, exploite la réduction de l'âge minimum légal pour l'achat d'alcool en Nouvelle-Zélande et son impact sur les accidents de la route [START_REF] Kypri | Minimum Purchasing Age for Alcohol and Traffic Crash Injuries Among 15-to 19-year-olds in New Zealand[END_REF].

Le ratio d'accidents liés à l'alcool a augmenté de 12% chez les hommes de 18-19 ans et de 54% L'étude proposée se structurera en trois grandes parties complémentaires : (i) une analyse fine de l'évolution des principaux indicateurs en matière de morbidité et mortalité routières ; (ii) une analyse économétrique du rôle des déterminants structurels de la mortalité routière, (iii) une mise en perspective des résultats et la formulation de recommandations dans les domaines opérationnel et de la recherche.

Analyse de l'évolution des principaux indicateurs de sécurité routière.

L'objectif de cette première partie sera de caractériser la situation actuelle de la morbidité et de la mortalité routières (avec les données les plus récentes), et de dégager de grands faits saillants dans une perspective comparative entre pays et groupes de pays pour des indicateurs clé et leur évolution. Quelques exemples de questions auxquelles répondra cette partie : Quels sont les pays où la situation est la plus préoccupante ? Ceux dans lesquels elle s'est dégradée ? Ceux qui ont accompli les progrès les plus marquants ? Discerne-t-on des évolutions comparables pour certains groupes de pays ? Sans aborder une analyse en termes de convergence, on se demandera également si des écarts ont tendance à se réduire ou non entre groupes de pays, si des phénomènes de pièges existent en matière de forte mortalité, faible développement des mesures de prévention.

Le choix des indicateurs tiendra compte des différents éléments concernant la disponibilité et la qualité des données, et qui ont été discutés dans la section 2 de cette note conceptuelle. Seront Une analyse chronologique plus détaillée sera faite pour quelques pays en développement, soit parce que les investigations précédentes auront montré qu'ils présentent un intérêt spécifique, soit parce qu'ils occupent une place particulière sur la scène économique mondiale (par exemple Chine -avec une éventuelle désagrégation par province -et Brésil).

Recherche des déterminants structurels de la mortalité routière

La première partie de l'étude aura permis de mettre statistiquement en évidence une typologie raisonnée des situations et des évolutions. 

Spécification des modèles et formes fonctionnelles

Le problème de la forme fonctionnelle a été soulevé en 2. 

  en 2011 (juste derrière les méningites ; 16 ème cause en 2000), 10 ème cause dans les pays à faible revenu (derrière les diabètes mellitus ; 12 ème cause en 2000), 6 ème cause dans les pays à revenu intermédiaire (derrière les infections respiratoires ; 8 ème cause en 2000), et enfin 19 ème cause dans les pays à revenu élevé (derrière les cancers du foie ; non classée parmi les 20 premières causes en 2000). Cette modification du rang selon le niveau de revenu suggère d'une part une corrélation avec le niveau de revenu des pays mais également une relation non-linéaire entre revenus et mortalité. Nous y revenons plus loin. Enfin, elle suggère une augmentation croissante du poids de la mortalité routière dans la mortalité totale. La Figure 1 illustre de façon différente le poids de chaque groupe de pays dans la mortalité routière totale. Il semble que certains effets de seuils agissent dans cette relation, un certain niveau d'urbanisation et de développement étant probablement nécessaire à l'essor du transport routier des personnes et des marchandises à grande échelle. Par ailleurs, cette figure suggère également qu'au sein des pays à revenus faibles ou modérés, une relation croissante entre niveau de revenu et accidents mortels (cf. 2.3.2.2). Dans un article publié dans le Lancet, Ameratunga et al. (2006) estiment que le fardeau total de la mortalité routière est disproportionnellement supporté par des pays qui ne peuvent faire face correctement aux contraintes économiques, aux défis sociétaux et aux besoins de santé publique générés par les accidents de la route. Ce même article montre d'ailleurs que les groupes les plus touchés par les accidents de la route sont les piétons et les motocyclistes dans les pays à très faible et faible revenu. Cette mortalité varie également selon les âges (Figure 2), mais cette structure par âge ne semble pas être affectée par le niveau de revenu des pays. Cependant, d'autres facteurs de confusion peuvent venir troubler cette relation. Les effets du revenu sur la mortalité routière doivent donc être analysés toutes choses égales par ailleurs, comme nous le verrons.

Figure 1 :

 1 Figure 1: Répartition de la mortalité routière totale selon le niveau de revenu des pays -En milliers

Figure 2 :

 2 Figure 2: Mortalité (en milliers) par âge et sexe

  , bien que certaines études par pays donnent des chiffres plus faibles, telle que par exemple celle de Olugoka et Harris (2006) qui avancent 0,63 % du PIB pour l'Afrique du Sud sur des données de 2003. Certaines analyses ont montré qu'il existait d'importantes différences régionales tenant à la fois à l'incidence et à la gravité des accidents d'une part, aux traitements dispensés et au profil socio-économique des victimes d'autre part. Par exemple, Connely et Supangan (2006) montrent que l'ensemble des accidents routiers représente 2,3 % du PIB de l'Australie, avec une dispersion allant de 0,62 % à 3,63 % du PIB local selon les Etats et territoires. En termes monétaires, le coût des accidents de la route est estimé (WHO, 2009) à 518 milliards de dollars pour les pays en développement.

  sur un échantillon aléatoire d'adultes danois. L'auteur analyse l'effet «causal » d'accidents exogènes et inattendus sur des changements permanents dans le revenu disponible, les salaires, l'emploi et les sommes reçues d'aides publiques. Il utilise un modèle à double différences et des scores de propension pour l'appariement. De façon non surprenante, les résultats montrent un effet non négligeable et ces résultats sont détaillés pour des sous-catégories de la population (groupes d'âge et sexe principalement).

  l'International Road Traffic and Accident Database (IRTAD), l'United Nations Economic Commission for Europe (UNCE) et la Community Road Accident Database (CARE). Il existe également la base de données de la fondation Gapminder qui présente des indicateurs de mortalité routière combinant dans une même base différentes sources OMS, principalement WHO Global Burden of Disease 2002 et 2004, WHO Global Status Report on Road Safety 2009, et Global Injury Mortality Database of the GBD Injury Expert Group. Les indicateurs apparaissent avec la mention « WHO with additions » ou «WHO modified », ce qui implique une certaine prudence pour leur utilisation, notamment lorsque les analyses comportent une dimension temporelle. Parmi ces bases de données, les deux les plus utilisées sont celle de l'Organisation Mondiale de la Santé, et celle de l'IRF. Elles ne sont pas directement comparables entre elles (cf. ci-dessous). La majorité des pays ne fournissent pas de données sur la totalité des accidents routiers, et lorsque c'est le cas, les données sont pour certains discutables. Ces choix influencent à la fois les statistiques agrégées et naturellement, les résultats économétriques. Au niveau macroéconomique, l'IRTAD fournit des données pour 30 pays depuis 1970. La fiabilité des données est globalement reconnue. Cependant les pays couverts sont des pays de l'OCDE. Il en est de même pour les 14 pays de la base CARE suivis depuis 1991. La base de données de l'OMS est la plus vaste et fait appel à des coordinateurs pays pour la récolte des données. 192 pays ont ainsi participé à la base de données 2013. Cette base est disponible de façon standardisée depuis les années 1990. Les données historiques de l'OMS (1950-1980) sont également disponibles 2 . Cependant l'OMS met en garde contre certains biais de ces données historiques. « Plusieurs facteurs affectent la comparabilité des données au fil du temps. Ceux-ci sont principalement liés à l'exhaustivité des données, l'utilisation de diverses révisions de la CIM (classification internationale des maladies) dans le temps, le type d'organismes de certification et la stigmatisation sociale dans les rapports de certaines causes de décès ». Par ailleurs, les données collectées récemment sur la mortalité routière font l'objet d'ajustements en cas de données manquantes ou non standardisées. D'une part, les données sont ajustées sur 30 jours pour le délai après lequel un décès peut être attribué à l'accident, ceci en conformité avec les recommandations de la convention de Vienne de 1968 sur le trafic routier. D'autre part, les données manquantes sont estimées à partir d'un modèle de régression prenant en compte comme benchmark pour 2013 les pays ayant un bon système de vigilance, ainsi qu'un certain nombre de variables de confusion pour 1950-2010, pour lesquels plus de 80% des données étaient complétées. Les données de 2009 utilisaient comme benchmark les données de 2007. La méthodologie détaillée est exposée dans le rapport 2013 (WHO, 2013). Les pays sont séparés en 4 groupes selon la qualité des données fournies : ceux avec un registre des décès et donc une surveillance, ceux qui disposent d'autres sources d'information sur les décès de la route (4 pays), les pays à faible population (13 pays), les pays qui n'ont pas de surveillance des décès (soit 78 pays).

  La forme fonctionnelle utilisée est le modèle binomial négatif, alternative relativement classique au modèle de Poisson pour des données de fréquence en suivant le test du rapport de vraisemblance.Par conséquent, il est difficile d'utiliser ces données estimées pour de nouvelles estimations macroéconomiques, puisque les prédictions sont déjà ajustées sur un certain nombre de facteurs (au moins en ce qui concerne les données de 2009 et 2013), et que cette analyse représente déjà en quelque sorte une estimation des déterminants de la mortalité routière. Il convient d'ailleurs de noter qu'il est possible que pour certains groupes de pays la pondération de telle ou telle variable, ou même la forme fonctionnelle retenue, puisse changer. Etant donné qu'aucune indicatrice régionale ou sous régionale n'est utilisée, il est également difficile de dire si ces prédictions sont vraiment satisfaisantes d'un point de vue géographique (la pluviométrie du pays n'est par exemple pas prise en compte). Par ailleurs, le traitement de la dimension temporelle des données sur la période indiquée n'est pas non plus très précis. L'introduction d'effets fixes dans un modèle binomial négatif a soulevé plusieurs discussions économétriques (voir par exemple Allison etWaterman, 2002 ou Cameron et Trivedi, 2005), sur le fait que l'effet fixe n'apparait pas dans la vraisemblance conditionnelle 3 et sur la question de paramètres incidents dans les modèles à effets fixes, ce qui peut expliquer pourquoi de tels effets n'ont pas été introduits. Des solutions existent cependant dans la littérature.Une étude récente[START_REF] Sauerzapf | The Problems in Determining International Road Mortality[END_REF] s'est interrogée sur la comparabilité des données OMS et IRF en procédant à différents tests et ajustements. Les auteurs concluent (p. 497) que « toutes les variables explicatives potentielles se sont avérées plus fortement associées aux données de l'OMS qu'à celles de l'IRF, à celles de l'IRF modifié en tenant compte des définitions d'accidents considérés comme mortels. Couplé avec le plus grand nombre de pays pour lesquels les données sont disponibles, cela suggère que la base de données OMS peut être la plus appropriée pour des études en comparaison internationale, à l'exclusion des pays classés dans le groupe quatre, (c'est-à-dire ceux qui n'ont pas de surveillance des décès) ».Ceci dit -et indépendamment des ajustements opérés par l'OMS et mentionnés plus haut -nombre de pays s'efforcent au fil des ans d'améliorer la qualité de leurs données relatives aux accidents de la route, de mortalité notamment. Ces modifications dans les modalités de reporting peuvent perturber les analyses économétriques et fausser les interprétations que l'on peut faire de l'évolution des situations. Par exemple, en 2009, l'Indonésie a adopté une loi visant à améliorer la fiabilité des données de mortalité routière. Les données de source policière sont complétées par la collecte d'informations auprès d'autres sources telles que les hôpitaux et les compagnies d'assurances, entre autres. Il en est résulté une brutale rupture de tendance, le nombre de morts passant de 20 000 en 2009 à plus de 30 000 en 2010, pour approximativement se stabiliser en 2011.Données nationalesLes données nationales sont très inégales en termes de couverture et de qualité, plus particulièrement dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire.Le European Road Safety Observatory propose une base de données pour quelques pays Européens (Finlande, France, Allemagne, Italie, Pays-Bas), mais toutes les bases de données de l'Union Européenne ne sont pas centralisées par cet observatoire. Aux Etats-Unis, deux bases de données utilisées sont celles de la Highway Statistics Series (FHWA, U.S. Department of Transportation) et de la National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA). Les bases de données détaillées dans les pays en développement et surtout en Afrique restent limitées. Nous ne prenons ici que l'exemple de la Chine, mais une revue plus détaillée des bases de données africaines ou sud-américaines pourra être réalisée par la suite. La Chine est un pays qui connait une motorisation particulièrement rapide et qui est assez représentative des difficultés auxquelles se heurtent les analyses dans un Etat en développement qui dispose néanmoins d'un appareil statistique relativement élaboré. Il existe quatre sources de données concernant les accidents de la circulation et la mortalité routière : -le ministère de la santé : Ministry of Health-Vital Registration (MOH-VR) Survey. Ce système d'enregistrement couvre environ 10 % de la population, 41 centres urbains (dont 15 grandes villes) et 85 zones rurales qui sont pour la plupart localisées dans les provinces de la côte est et en Chine centrale. Les données sont disponibles dans le China Health Statistics Yearbook. Il y a de nombreuses données manquantes, et le dispositif ne peut pas être jugé comme véritablement représentatif de l'ensemble de la Chine car il y a une sous-représentation des zones rurales, ce qui conduit à une certaine sous-estimation de la mortalité routière. En effet, le taux de mortalité liée aux accidents de la route est plus élevé dans les zones rurales moins peuplées et dans les provinces de l'Ouest que dans le reste de la Chine (Zhang et al., 2011). A noter que le fait que les zones rurales aient généralement dans le monde une mortalité routière supérieure aux autres se retrouve dans plusieurs études pays ou en analyse transversale. -Les Points de Surveillance des Maladies du Centre Chinois pour le Contrôle des Maladies et la Prévention (Chinese CDC-Disease Surveillance Points /DSP). Ce dispositif a pour objectif de collecter les données sur les naissances, les causes de mort et l'incidence des maladies. La base de données est stratifiée pour être représentative de la Chine (Zhou et al., 2010). Les zones rurales sont mieux couvertes que dans la MOH-VR Survey, mais il y a un certain pourcentage de données manquantes concernant essentiellement les jeunes enfants. Les données sont disponibles dans la Dataset of National Disease Surveillance Points System (DSP). -Le Système National de Surveillance des accidents du Centre Chinois pour le Contrôle des Maladies et la Prévention (Chinese CDC-National Injury Surveillance System/NISS). Ce dispositif collecte les informations sur les causes d'hospitalisation pour un échantillon de 129 hôpitaux répartis dans 31 provinces et cinq municipalités. La sélection des hôpitaux a été faite en utili-sant la même stratégie d'échantillonnage que pour le DSP. Ce sont des médecins et des infirmières spécialement formés qui sont chargées d'enregistrer les données de mortalité et de morbidité en utilisant, comme c'est aussi le cas des dispositifs précédents, la nomenclature de la classification internationale des maladies. Le NISS a été créé en 2006 et couvre une population plus faible que les systèmes précédents. -Le ministère de la sécurité publique (Ministry of Public Security) qui centralise les données provenant des rapports de police. Sont considérées comme décédés d'un accident de la route les personnes mortes sous le choc ou qui succombent dans un délai de sept jours à des blessures consécutives à un accident de la route. Les données sont publiées dans le China Statistical Yearbook of Communication and Transportation, édité par le National Road Traffic Bureau. Elles sont considérées comme les statistiques officielles de la mortalité routière en Chine, et elles sont à ce titre utilisées dans les rapports nationaux et internationaux. L'exemple de la Chine illustre bien l'importance d'une réflexion critique sur les sources des données utilisées car la situation de la mortalité routière et son évolution se présentent sous un jour différent selon que l'on utilise les statistiques du ministère de la santé (MOH-VR), les Points de Surveillance du Centre Chinois pour le Contrôle des Maladies et la Prévention (DSP) ou les chiffres du ministère de la sécurité publique. Les différences observées peuvent tenir aux échantillons, aux modes d'enregistrement, mais également à l'utilisation de définitions non identiques de ce qui constitue la mortalité routière (Ma et al., 2012 ; Hu et al. 2010). Les chiffres officiels (MPS) montrent une nette tendance déclinante de la mortalité routière entre 2004 et 2009, avec un niveau qui est environ quatre fois plus faible que ce qui ressort des statistiques du ministère de la santé ou des données DSP. De manière générale, il semblerait d'ailleurs que dans nombre de pays, la mortalité routière calculée à partir des rapports de police ait tendance à être plus faible que celle qui résulte des autres sources (cf. entre autres Sauerzapf et al., 2010). L'évolution tendancielle qui se dégage des données MOH et DSP n'est pas non plus identique : les chiffres du ministère de la santé mettent en évidence une forte augmentation de la mortalité routière, alors que la tendance est quasi stable selon les données DSP (Figure 3).

Figure 3 :

 3 Figure 3: Mortalité routière en Chine -Nombre de morts pour 100 000

  tons. Les éléments qui conduisent par exemple un piéton à être victime d'un accident de la route ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux qui affecteront un conducteur. Par exemple, les piétons représentent 45% des décès par accident de la route dans les pays à faible revenu, 29% dans les pays à revenu intermédiaire, et 18% dans les pays à haut revenus. Cette corrélation au niveau de revenu est d'ailleurs intéressante mais mérite des approfondissements. Certaines études (Koptis et Copper, 2005 par exemple) proposent d'ailleurs en ce sens des modèles économétriques différents pour les piétons et les passagers des véhicules à moteur. La gravité de l'accident (le nombre de tués, de blessés graves, de blessés légers) devrait pouvoir s'ajouter systématiquement au critère concernant la nature de l'individu à considérer, ce qui n'est pas le cas. L'hospitalisation est utilisée comme un indicateur de gravité dans plusieurs études.Le deuxième choix principal à effectuer concerne le délai d'inclusion dans le cas d'un décès, c'est-àdire le nombre de jours qui séparent l'accident du décès qui lui est imputable si la mort n'est pas immédiate, le décès devant alors être signifié par les structures hospitalières. Plusieurs délais sont retenus selon les pays (par exemple 6 ème ou 7 ème jour après l'accident, ou encore le 30 ème jour après l'accident, ce délai étant celui qui est conforme aux recommandations de la convention de Vienne de 1968).Sur le plan macroéconomique, les données utilisées sont généralement un agrégat de ces données individuelles, d'où l'importance de leur définition. Pour les pays en développement, c'est la mortalité routière qui est, toutes choses égales par ailleurs, la mieux documentée.Ceci dit, concernant la mortalité routière, plusieurs indicateurs peuvent être retenus en fonction de la question posée : le nombre de DALYs (ou seulement le nombre d'années de vie perdues), le nombre total de décès par habitant -taux de mortalité routière -ou bien pour les occupants des véhicules et/ou pour les piétons, ou encore le nombre de décès rapporté au nombre de véhicules, parfois désigné dans la littérature sous l'expression de « ratio de mortalité routière ». Comme le rappelle utilement[START_REF] Kopits | Traffic Fatalities and Economic Growth[END_REF], le taux de mortalité est le produit de la mortalité par kilomètre parcouru par véhicule et du nombre de kilomètres parcourus par personne. De ce fait, comme la distance parcourue par personne ne décroît pas dans le temps (sauf en cas de vieillissement général de la population), c'est la diminution de la mortalité par kilomètre parcouru par véhicule qui devrait entraîner une réduction du taux de mortalité routière. Depuis les années 70, la mortalité routière par kilomètre parcouru par véhicule a sensiblement diminué dans les pays industrialisés, mais pas dans le groupe très hétérogène que constitue l'ensemble des pays en développement. Enfin, notons que peu d'études ont abordé la question des variables dépendantes sous forme d'indicateurs composites ou synthétiques. Par exemple Papadimitriou et Yannis, (2013) ont calculé un indicateur composite pour 30 pays industrialisés sur la base du score pondéré de sept indicateurs normalisés, les pondérations étant définies à partir d'une analyse DEA (Data Envelopment Analysis). C'est également la méthode DEA qui a été utilisée par Herman et ali. (2009) pour élaborer un indice synthétique combinant six facteurs de risque. Variables indépendantes (explicatives) La littérature distingue globalement et à des degrés très divers selon les études, qu'elles soient longitudinales ou transversales, quatre grandes catégories de variables indépendantes : (i) les caractéristiques socio-économiques individuelles et comportementales du conducteur (et/ou des piétons qui, comme on l'a vu, représentent le tiers des DALYs causées par les accidents de la route), (ii) des variables caractérisant le trafic, et pour quelques-unes d'entre elles, le parc automobile, (iii) des variables représentatives de l'environnement au sens large : revenu per capita, densité de la population, structure par âge de la population, niveau d'éducation, caractéristiques du système de santé, informations sur le réseau routier, indicateurs de gouvernance, etc., et (iv), plus rarement, des indicateurs représentatifs de la politique de sécurité routière. A noter que les effets sur le taux d'accident et leur gravité (blessés et décès) des changements survenus dans les caractéristiques des véhicules et la composition de la flotte de véhicules sont particulièrement difficiles à capter sans des données fines en panel par pays, et dont on ne dispose pas pour la quasi-totalité des pays en développement, voire pour nombre de pays industrialisés. Les données d'importation de véhicules ou de production de véhicules modernes pourraient à ce titre servir d'expérience quasinaturelle aux niveaux macroéconomique ou national.

  chotomique indiquant ou non le décès et sa cause routière. Ces deux cas peuvent s'appliquer à la fois à des études longitudinales (données de panel) ou à des coupes transversales (une seule année ou période). Dans le troisième cas de données qui ne sont pas comptabilisées en fréquences agrégées, des modèles linéaires plus classiques peuvent être utilisés et nous retombons dans de l'économétrie de données de panel ou transversale, bien cadrée par la théorie économétrique. Les problèmes d'autocorrélation temporelle ou sérielle rejoignent des problèmes d'économie des données de panel ou temporelles bien documentés (voir Commandeur et al., 2013 pour une application au cas des données de mortalité routière) Dans le premier cas, comme nous l'avons dit, la forme fonctionnelle utilisée est généralement celle utilisée pour des données de fréquence (modèle de Poisson ou Binomial négatif), ce qui n'empêche pas d'introduire des variables transformées dans le modèle ou des termes d'interaction pour capter des effets croisés ou non-linéaires. La régression de Poisson ou Binomiale négative suppose que la variable de réponse Y a une distribution de Poisson ou Binomiale négative, et suppose que le logarithme de la valeur probable peut être modélisé par une combinaison linéaire des paramètres inconnus. Ces modèles sont donc des modèle log-linéaires. Dans le deuxième cas d'une variable dichotomique individuelle, des modèles classiques (probit ou logit) sont utilisés. Reste néanmoins à comprendre si les variables explicatives des modèles doivent être transformées ou non. Par exemple l'introduction du PIB en logarithme suivant un modèle à élasticité constante « log-log » peut poser problème dans le cas d'une relation en U-inversée comme suggéré dans la section 2. Il nous semblerait plus pertinent de tester ces relations variables par variables par des transformations adaptées. Nous discutons quelques possibilités dans la section 3. Expériences naturelles et expériences randomisées Une autre méthode alternative pour éviter des filtres économétriques trop lourds consiste à mener des expériences, naturelles ou en conditions contrôlées. Notamment, les analyses quasiexpérimentales sont généralement intéressantes car elles exploitent des phénomènes naturels relativement originaux. En exploitant la source naturelle de variation de ces données, les auteurs ont plus de chances d'aboutir à une inférence causale plus convaincante, à condition que cette source de variation soit réellement exogène et que l'hypothèse de tendance parallèle soit respectée. Par exemple, Aderson (2008) analyse l'effet d'un doublement des véhicules utilitaires de 1980 à 2004 sur les accidents de la route. Les résultats suggèrent qu'une hausse du taux d'utilitaire de 1%

  chez les femmes de 18-19ans. De façon similaire et en utilisant également une analyse en double différences, Cotti & Douglas (2010) analysent l'effet de l'expansion des casinos aux Etats-Unis sur une période de 10 ans sur les accidents liés à l'alcool. Les auteurs trouvent une relation positive entre ces deux types d'évènements et précisent que cette relation est négativement influencée par la population du comté. Sur le plan de la règlementation, d'autres quasi-expériences ont été menées, Dee (2009) analyse l'efficacité du port du casque et de la règlementation sur le port du casque sur la fatalité des accidents à moto. Le port du casque réduit de 34% le risque d'accident fatal, et la réglementation réduit de 27% ce risque. Dans la même ligne d'arguments, French et al. (2009) analysent l'efficacité de politiques spécifiques mises en place dans plusieurs états aux Etats-Unis entre 1990 et 2005 sur la sécurité des motocyclistes. Les résultats montrent que le port du casque obligatoire exhibe les résultats les plus significatifs en termes d'accidents fatals ou non-fatals. Dee et al. (2013) analysent également l'effet de la délivrance graduelle des permis de conduire sur la réduction des accidents chez les adolescents de 1992 à 2002. L'introduction de ce type de permis a permis de réduire de 5,6% les accidents chez les 15-17 ans. Karaca-Mandic et Ridgeway (2010) fournissent des explications plus complètes (à l'aide d'un modèle structurel et d'une base de données sur les accidents rapportés par la police entre 1990 et 2005) sur l'impact comportemental de telles mesures (amélioration de la conduite à court et long terme, ou simple réduction mécanique du nombre d'adolescent sur les routes). Les auteurs trouvent que c'est plutôt l'effet mécanique d'une réduction du nombre d'adolescents sur les routes, notamment de nuit, qui prédomine. Ce type d'expériences naturelles peut constituer une option intéressante pour analyser l'effet d'une évolution du parc de véhicules (ou de son entretien) et de la règlementation sur les accidents dans les pays en développement et en transition où plusieurs changements sont en cours. De façon rétrospective mais moins originale, des études similaires peuvent être multipliées dans les pays à haut revenu, où les données sont plus disponibles. de l'étude proposée est de fournir des éléments d'analyse permettant d'affiner la compréhension de l'évolution de l'insécurité routière en identifiant le degré de contrainte relative que représente, dans une perspective de réduction de la morbidité et de la mortalité routières, un certain nombre de facteurs structurels lourds sur lesquels les Etats ne peuvent pas ou peu agir, notamment sur une courte période. Connaître l'influence et le rôle respectif de ces facteurs permettra de mieux cerner le champ des possibles en matière d'amélioration de la sécurité routière à un horizon donné. Cela paraît d'autant plus utile que nombre de pays se sont fixé ou veulent se fixer des objectifs quantitatifs en la matière. Il n'y a pas à notre connaissance dans la littérature internationale d'études qui se situent dans cette perspective analytique.

  examinés les indicateurs relatifs à la morbidité, mais une attention particulière sera portée à l'évolution de la mortalité routière. En ce sens, les principaux indicateurs retenus concerneront : (i) les DALYs (nombre d'années de vie perdues et nombre d'années de vie avec un handicap) ; (ii) le nombre de décès rapporté à la population et au nombre de véhicules (fréquence agrégée) ; (iii) la mortalité par kilomètre parcouru par véhicule. La réflexion portera également sur la construction d'un indicateur synthétique de la mortalité et de la morbidité routières. Les analyses seront désagrégées pour tenir compte de l'évolution de la situation concernant les principaux groupes d'usagers, à savoir les occupants des véhicules à moteur d'un côté, et de l'autre, ce que la littérature désigne sous l'expression de «groupes vulnérables », principalement les piétons et les motocyclistes. L'analyse de l'évolution des indicateurs précités sera également effectuée par tranche d'âge.Une ventilation des pays sera établie sur la base de plusieurs critères : le niveau de développement, mesuré par différents indicateurs tels que le revenu par tête en parité de pouvoir d'achat, l'Indicateur de Développement Humain, différents indicateurs de vulnérabilité économique et de handicap structurel (issusde Guillaumont, 2009), des indicateurs de politique économique (ex : CPIA de la Banque mondiale), un indicateur synthétique de politique de sécurité routière qui sera construit à partir d'une analyse en composantes principales.La disponibilité et la qualité des données joueront naturellement un rôle essentiel dans la composition des échantillons.

  3.3. En réalité, le problème principal, notamment au niveau des données en fréquences agrégées et sans rentrer dans les détails économétriques, pour les modèles de Poisson ou binomial négatif, est celui des effets fixes à partir du moment où des données de panel sont utilisées ou que des effets multiniveaux sont estimés. Ceci semble particulièrement vrai pour le modèle binomial négatifde Hausman, Hall et Griliches (1984).Le modèle binomial négatif semble en effet le plus utilisé dans la littérature sur la mortalité routière(Karlaftis & Tarko, 1998). Une des solutions consiste à suivre la littérature économétrique sur le sujet (modèle inconditionnel binomial négatif dans le cas de panel court, le modèle multinomial négatif, modèle de Poisson à effets fixes en prenant garde d'ajuster l'écart-type des estimés à la surdispersion et autres solutions 5 ). Cependant, l'application de ces solutions limitera le traitement d'autres problèmes. Il n'est en effet pas possible de traiter tous les problèmes en même temps en économétrie. Il faut donc définir des priorités et la question des indicateurs à utiliser comme variable expliquée est sans doute prioritaire comme nous l'avons vu plus haut, avant de rentrer dans des modèles trop complexes.La spécification des modèles rejoint le problème des variables omises mais en soulève d'autres comme les problèmes de multi colinéarité par exemple, problème classique en économétrie, mais qui constitue le plus souvent un biais conservateur et qui n'est pas toujours traité dans la littérature examinée. La vraie question à ce niveau est plutôt celle du choix correct de la forme fonctionnelle reliant deux variables. Cette question est cruciale dans le choix des priorités à établir entre facteurs structurels (contraintes pesant sur le décideur politique) et facteurs conjoncturels (relativement maîtrisable à court-terme). Nous suggérons de commencer par des analyses visuelles afin de choisir les formes fonctionnelles les plus adaptées, puis de les confronter à la théorie économique et de les tester dans les modèles (notamment par des procédures de sélections ascendantes ou descendantes puisque la littérature n'est pas claire à ce niveau, surtout au niveau macroéconomique). Par ailleurs, quelques fondements microéconomiques permettant de justifier le choix des variables macroéconomiques incluses dans les modèles pourraient aider la décision à ce niveau, d'où l'intérêt de la méta-analyse suggérée dans la sous-section précédente.PropositionsLe biais général d'endogénéité (erreur de mesure, variable omise, causalité inverse) est l'un des plus complexes à traiter en économétrie. Or, nous souhaitons mesurer le poids relatif de différents facteurs structurels (supposés relativement exogènes sur une période courte) par rapport à des facteurs plus décisionnels (supposés endogènes). Il est donc nécessaire de bien prendre en compte ce biais dans les analyses si nous ne voulons pas sous ou sur-estimer certains facteurs par rapport à d'autres. Les approches les plus convaincantes sont sans doute les expériences quasi-naturelles qui sont les plus adaptées au sujet à savoir : (i) discontinuité de la régression, (ii) variables instrumentales, (iii) analyse quasi-expérimentale. Quelques exemples de la troisième option sont donnés dans notre revue de la littérature (souvent sur données américaines). Cette méthode serait notre premier choix s'il s'agissait d'analyser les effets d'une intervention politique sur la baisse de la mortalité par exemple (loi contre la vente d'alcool, port du casque, etc.). Cependant cette méthode est difficile à appliquer au niveau macroéconomique pour ce sujet précis, à moins de trouver un choc exogène qui permette de faire une analyse en différence-en-différence (avant-après, groupe contrôle-traité) sur le plan macroéconomique, comme par exemple les résolutions de l'Assemblée générale des Nations-Unies(2004, 2008, 2010), à condition de montrer que ces résolutions sont exogènes au problème de la mortalité routière dans le monde, ce qui est peu probable puisque ces résolutions font suite à la publication d'estimations sur le sujet. D'autres possibilités évoquées ci-dessus consisteraient à analyser l'effet de chocs technologiques en constituant une base de données sur ce sujet afin de dissocier l'effet potentiel d'interventions d'autres variables plus structurelles. Enfin, descendre à un niveau plus désagrégé (régional ou district administratif) faciliterait ce type d'analyses tout en lui donnant un fondement plus microéconomique. La deuxième option des variables instrumentales est une option peu développée dans la littérature qui peut avoir plus d'intérêt sur le plan microéconomique que macroéconomique (ce qui nous ramène une fois de plus au problème de la qualité des données à ce niveau). Cette option consiste à trouver une variable tierce qui affecte la mortalité routière uniquement via la variable explicative supposée endogène, comme par exemple le comportement sur la route qui dépend sans doute de la probabilité d'accident, ce que suggèrent certaines études. Cette variable joue le rôle d'une pièce dans le cas d'une étude randomisée et elle permet d'allouer aléatoirement (mais naturellement cette fois) une population à un comportement ou une caractéristique à risque. Nous n'avons pas trouvé d'analyses en variables instrumentales, ce qui nécessiterait un approfondissement en fonction de la variable d'intérêt à traiter. Enfin la première option (modèle de régression discontinue) consiste à analyser une situation à la frontière entre deux types de comportements avec une règle plus ou moins arbitraire. Par exemple la limitation de vitesse pourrait être utilisée dans ce cas, en considérant cette limite comme un traitement. La variation de cette limite peut être utilisée pour analyser des situations à la frontière de différents comportements. Les individus juste au-delà des limites de vitesse ont-ils des caractéristiques véritablement différentes des individus juste en dessous de ces limites ? Dépasser ces limites conduit à des pénalités et permet d'estimer l'effet de ces politiques. Il est pratiquement impossible de mener des expériences aléatoires dans ce domaine pour des questions éthiques évidentes. C'est pourquoi ces solutions méritent d'être examinées. La première et la dernière faisant clairement référence à un « traitement » c'est à dire une politique publique.

Effets économiques de l'insécurité routière

  

	Le fardeau économique de l'insécurité routière a été analysé sur le plan macroéconomique et mi-
	croéconomique par plusieurs études. Comme nous le verrons, plusieurs méthodes sont utilisées
	dans le monde pour estimer le nombre de décès consécutifs aux accidents de la route. Néanmoins,
	quelle que soit la définition retenue, dans trois cas sur quatre, les personnes décédées sont des
	hommes et les plus touchés sont ceux en âge d'avoir une activité économiquement productive. Le
	poids économique des accidents de la route n'est donc pas négligeable.

  . La probabilité d'un événement mortel apparaît généralement plus forte lorsque le conducteur a moins de 30 ans. En revanche certaines études, comme celles de les pays développés semble réduire la mortalité mais ne pas affecter le nombre d'accidents et de blessés, toutes choses égales par ailleurs. de revenu sont le PIB par tête en parité de pouvoir d'achat (source Penn World Table), ce qui est le plus pertinent, mais n'est pas toujours le cas.[START_REF] Paulozzi | Economic Development's Effect on Road Transport-related Mortality Among Different Types of Road Users: A Cross-sectional International Study[END_REF] utilisent le RNB en dollars courants. Il y a donc en ce domaine un besoin d'investigations complémentaires quant à la nature de la relation entre mortalité routière et revenu dans les pays en développement.Un autre intérêt de l'étude précitéede Law et al. (2011) est de confirmer le rôle de la gouvernance dans l'évolution de la mortalité routière. Après d'autres auteurs comme Gaygisiz, 2010 (échantillon de 46 pays et dernière année disponible), etLaw et ali. (2010), ils mettent notamment en évidence l'effet délétère que la corruption exerce sur la croissance du taux de mortalité routière.Les autres variables d'environnement, de même que les variables reflétant la politique en matière de sécurité routière, qu'elles soient introduites dans des analyses par pays ou transversales, apparaissent significatives ou non selon les études, les échantillons, les périodes les méthodes utilisées.

	Paulozzi et al. (2007) partent de l'hypothèse que l'évolution du revenu par tête n'a pas nécessaire-
	ment les mêmes effets sur la mortalité routière en fonction des différentes catégories d'usagers Langford et al. (2006) aux Pays-Bas, et de Lafont et al. (2008) en France, montrent que les personnes (occupants des véhicules à moteur, piétons, cyclistes, motocyclistes et autres). Leur analyse des âgées de 75 ans et plus présentent moins de risque que les autres d'être impliqués dans des acci-déterminants du taux de mortalité routière (ajusté pour l'âge) et du ratio de morts par véhicule, sur dents mortels, ceci en contrôlant pour le rôle des autres déterminants potentiels. un échantillon de 44 pays (dont approximativement un tiers sont des pays en développement)
	Certaines études mettent en évidence des spécificités liées à des groupes de population particu-pour la période 2000 -2004, montre qu'il y a un point de retournement autour de 2200 $ per capita
	liers, soulignant probablement certains facteurs culturels ou liés aux modes de vie. C'est ainsi et 100 véhicules à moteur pour 1000 habitants au-delà duquel le taux de mortalité routière décroît.
	qu'Hosking et al. (2013) montrent que le risque d'accident est plus élevé qu'en moyenne chez les Leurs résultats confirment l'hypothèse d'un impact différencié selon les usagers de la route. L'évo-
	Maori de Nouvelle-Zélande. Factor et al. (2008) dans leur étude concernant la probabilité qu'ont, lution du revenu a un impact plus important sur la mortalité des piétons que sur celles des autres
	en Israel, les conducteurs appartenant à différents groupes sociaux d'être impliqués dans des acci-usagers. L'étude met par ailleurs en évidence l'existence d'une phase/période de « transition cri-
	mique apparaît comme un facteur contribuant à la réduction de la mortalité routière, laquelle pro-Une étude de Nghiem et al. (2013) sur 23 pays de l'OCDE pour la période 1961-2007 livre des résul-vient essentiellement de la diminution de la mortalité par véhicule, probablement lié entre autres à tats très différents, qui confirment pour leur échantillon l'existence d'une courbe de Kuznets. Le un cadre institutionnel et législatif plus contraignant. Les projections que les auteurs font à partir retournement se fait chronologiquement à des périodes différentes et pour des niveaux de PIB par de leurs résultats suggèrent à l'horizon 2020 une augmentation considérable de la mortalité rou-tête différents selon les Etats. Ceci permet aux auteurs de dégager quatre groupes de pays compa-tière en Inde et en Chine notamment. rables pour lesquels ils mettent en évidence une convergence de la mortalité routière en utilisant

dents mortels ou sévères, montrent qu'elle est plus élevée pour les veufs (hommes ou femmes), les non-Juifs, ainsi que pour les travailleurs sans qualification. En recourant à des analyses longitudinale et spatiale pour étudier la mortalité routière en Suisse,

[START_REF] Spoerri | Mortality from Road Traffic Accidents in Switzerland: Longitudinal and Spatial Analyses[END_REF] 

trouvent également un risque plus élevé pour les veufs. Une étude

de Nagler (2013) 

suggérerait que le capital social a, toutes choses égales par ailleurs, un effet positif sur la sécurité observée sur les autoroutes des États-Unis pour la période 1997-2006. Mais pour nombre d'études de ce type, l'analyse des canaux de transmissions, souvent très rapide, mériterait d'être approfondie. Au niveau macro-économique Au niveau macroéconomique, la relation entre niveau de PIB par habitant et accidents routiersdont on voit bien l'importance et sur laquelle se concentre cette section-a fait l'objet d'une attention particulière, et même, elle domine la littérature, nonobstant certains problèmes méthodologiques qui sont abordés plus loin. Utilisant une analyse en panel sur 88 pays pour la période 1963-1999, Kopits et Cropper précités (2005), mettent en évidence que la croissance du PIB par habitant favorise l'augmentation de la mortalité routière par habitant et par véhicule jusqu'à un seuil de 8600 $ (en dollars internationaux de 1985), différentes tendances temporelles étant introduites pour chacune des grandes régions géographiques présentes dans l'étude. Au-delà de ce seuil, la poursuite de la croissance écono-Bishai et al. (2006) montrent à partir de données sur 41 pays de 1992 à 1996, et un modèle à effetsfixes, qu'une hausse du PIB de 10% (dans les pays ayant un PIB/habitant inférieur à $1600) augmente de 3.1% le nombre de décès de façon indépendante par rapport à la taille de la population, au nombre de véhicule, à l'utilisation d'essence et à la présence de routes. Une augmentation du PIB dans tique » durant laquelle les piétons et les autres usagers vulnérables doivent partager la route avec un nombre fortement croissant de véhicules, avant que ne survienne un niveau supérieur de PIB par tête qui traduira l'existence d'un ensemble d'éléments dont les effets conjugués conduiront à la réduction du taux de mortalité routière. Les trois études que nous avons prises ici comme exemple mettent en évidence, par de-là leurs différences en termes d'échantillons, de sources de données, de méthodologie, de période, l'existence d'une courbe en U inversé entre niveau de revenu et mortalité routière. Une étude plus récente (Law et al., 2011) s'est proposée d'analyser plus en détail les sources de cette relation de type courbe de Kuznets. Leurs résultats sur un échantillon de 60 pays en panel non cylindré pour la période 1972-2004 montrent que la relation entre croissance et évolution de la mortalité routière est plus complexe que les études antérieures pouvaient le laisser penser, et que la forme de la relation diffère selon qu'il s'agisse des pays à haut revenu ou des pays en développement. Pour ces derniers, la relation à la Kuznets disparaît après avoir contrôlé pour des facteurs relatifs à l'état et au système de santé, aux institutions politiques et à la taille du parc automobile. Il apparaît au contraire une relation en U, et, pour les pays à haut revenu, la relation entre les deux variables d'intérêt devient négative (p. 362). Ces résultats, soulignent les auteurs, traduisent l'existence de facteurs qui peuvent influencer la mortalité routière tout en étant positivement corrélés avec le revenu par tête, mais qui ne sont pas inclus dans le modèle. la méthode d'analyse de la convergence de croissance proposée par Phillips et Sul (2007), laquelle repose sur une décomposition de la mortalité entre une croissance commune à tous les pays du sous-groupe d'une part, et des facteurs spécifiques propres à chacun d'autre part. À noter que dans cette étude, comme dans celles de Kopits et Cropper (2005) et Law et ali (2011) précitées, les don-nées Ici encore un besoin d'investigations complémentaires et de clarification apparaîtrait utile, avec entre autres l'utilisation de variables géographiques ou climatiques (température moyenne, précipitations, nombre de saisons). Une question importante et peu explorée dans la littérature est celle de l'interaction entre les variables de régulation et les autres (cf. par exemple Albalate et al. 2013).

4 Obstacles économétriques potentiels Biais d'endogénéité Erreurs de mesure

  Comme nous l'avons vu dans la revue de la littérature, un grand nombre d'éléments peuvent agir sur la sécurité routière. L'objectif de cette seconde partie de l'étude sera de s'interroger sur le rôle, dans ces situations, de ce que l'on appellera les « facteurs structurels lourds ». Ils englobent un ensemble de caractéristiques démographiques, économiques, sociales, environnementales et géographiques qui sont susceptibles d'affecter les indicateurs de mortalité routière, mais qui sont très largement exogènes, en ce sens qu'ils échappent à l'emprise des politiques économiques et sociales, ou que celles-ci ne peuvent pas les modifier sensiblement sur une courte période. Le niveau de développement et la structure de la population en sont des exemples.Pour chaque indicateur de mortalité retenu, on déterminera par des méthodes économétriques un niveau « attendu » compte tenu de ces facteurs structurels lourds. On rapprochera ensuite, dans une perspective de comparaison internationale, les écarts qui existent entre les niveaux attendus pour ces indicateurs et la situation observée.Ce type d'analyse, qui n'existe pas dans la littérature, se propose de répondre à une question importante pour une meilleure compréhension des évolutions constatées et pour une bonne appréhension des degrés de difficultés sous-jacentes concernant les progrès qui peuvent être accomplis dans les pays à un horizon donné. Il ne suffit pas de comparer internationalement la mortalité routière observée et son évolution, même si une analyse fine en est indispensable (objectifs de la première partie de l'étude). En effet, et par exemple, tel pays présente un niveau très élevé pour l'un des trois indicateurs précités, mais ce niveau peut s'expliquer largement par le poids des déterminants structurels. En tel autre, la situation est nettement meilleure, mais au regard des caractéristiques des déterminants structurels qui lui sont propres, on aurait pu s'attendre à une mortalité franchement plus faible. L'analyse de l'écart entre valeur attendue et valeur observée permettra alors de comparer la dimension de « l'effort » (du défi) qui incombe aux politiques, de sécurité à proprement parler, et aux autres -car la littérature a clairement montré l'aspect multidimensionnel de la réduction de la mortalité routière. OMS à utiliser des modèles de déterminants pour prédire ces variables. Faire de l'analyse secondaire de données à partir des données macroéconomiques OMS semble donc difficile, à moins de faire le travail à l'envers et d'exclure les 78 pays pour lesquels une telle régression linéaire a été menée. La comparabilité temporelle sur des périodes longues pose également problème. Si de tels biais d'erreurs de mesure existent, alors les estimations souffriront d'un biais d'atténuation, et il convient notamment d'identifier pour quel groupe de pays, ce type de contrainte est particulièrement fort.Par ailleurs, les variables omises sont certainement nombreuses dans les différents articles mentionnés, mais dépendent des articles et de la disponibilité des données. Ce biais s'observe vraisemblablement plus dans les articles macroéconomiques que microéconomiques. Notamment, l'effet de la saison (ou du nombre de saisons pour des données macroéconomiques), de la pluviométrie, de la température, ne semble pas avoir fait l'objet d'une attention particulière alors même que les données géographiques sont de plus en plus utilisées dans la littérature économique. L'effet d'innovations technologiques pourrait très bien être analysé également sur le plan macroéconomique en compilant une base de données temporelle sur les innovations et leur introduction dans chaque pays. Une telle approche serait sans doute possible pour des innovations majeures disponibles via la liste des brevets officiels ou des informations données par quelques grands groupes.Le problème des variables omises se pose moins dans un certain nombre d'études microéconomiques qui se fondent sur des analyses quasi-expérimentales plus convaincantes. Néanmoins là aussi, les facteurs contextuels complètement exogènes à l'accident n'ont pas fait l'objet d'une analyse véritablement comparative permettant de mettre en perspective des facteurs purement con-

	Variables omises
	Le premier constat concernant principalement les mesures macroéconomiques (notamment OMS),
	mais également certaines mesures microéconomiques, est celui des erreurs de mesures. Les don-
	nées macroéconomiques les plus vastes (celles de l'OMS) souffrent de problèmes de mesures im-
	portants, notamment dus au caractère assez arbitraire de la collecte de données nationales dans
	certains pays, mais également dus à des problèmes de données manquantes non négligeables qui
	Il sera ainsi possible d'élaborer des typologies regroupant des pays en fonction du poids relatif des ont conduit l'Une deuxième solution serait d'envisager des analyses macroéconomiques fondées sur des don-
	facteurs structurels lourds dans les indicateurs de mortalité routière de chacun, et de l'écart qui nées microéconomiques ou des analyses sous régionales. A partir du moment où les accidents de
	sépare les pays de la valeur attendue de ces indicateurs. la route engendrent un certain nombre de blessures ou pathologies relativement bien répertoriées
	La première étape consistera donc à identifier les déterminants structurels potentiels et à élaborer et identifiées, il est possible d'utiliser la classification internationale des maladies et des actes (CIM-
	un cadre théorique qui s'attachera à soigneusement préciser la chaîne de relations reliant ces fac-10, CIM-9 CM) pour imputer la part de ces blessures et pathologies aux accidents de la route, et de
	faire un travail plus fin non seulement sur la mortalité, mais également sur la morbidité. Dans ce teurs aux indicateurs de mortalité routière, dit en d'autres termes, à préciser les canaux de trans-cas, il serait également possible d'identifier si des éléments non structurels liés au développement mission par lesquels ils agissent sur les indicateurs d'intérêt. Lors de la revue de la littérature, il est du transport routier, à la législation, au changement du parc automobile, entre autres facteurs, ont apparu que nombre d'articles ne présentent pas, ou présentent de manière très succincte, ces rela-tions de causalité potentielle dont la nature (directe, indirecte, etc.) est pourtant susceptible d'avoir une influence importante sur l'évolution de la part de ces blessures/pathologies (potentiellement
	attribuables à la route) dans la morbidité totale du pays ou de la région. Cependant cette approche d'importantes conséquences sur le plan de la méthode d'analyse et des résultats économétriques. nécessite d'obtenir l'accès à des bases de données hospitalières exhaustives ce qui limitera
	La seconde étape portera sur le choix des méthodes économétriques et des modèles envisa-l'analyse à quelques cas pratiques, comme par exemple la Chine ou des pays développées. Le cadre
	geables au regard des questions posées et des objectifs poursuivis. La revue de littérature a permis d'analyse est dans ce cas bien défini par la littérature en économie de la santé sur données hospita-
	de mettre en évidence un ensemble de problématiques de première importance du fait de leurs lières collectées en routine. Il s'agit en effet généralement de modèles multiniveaux (Street et al.,
	impacts potentiels sur les résultats économétriques. Ces questions sont présentées ci-après. Elles 2012 ; Dormont et Milcent, 2004).

sont prises en considération de manière très inégale par les études, voire même ignorées par certaines. Ici encore, la composition des échantillons, les variables prises en compte et les méthodes utilisées seront tributaires de la disponibilité et de la qualité des données.

3.

Une

première solution consiste à mener une réflexion sur les indicateurs et à réfléchir à la construction d'indicateurs, voire d'une base de données, à partir des données brutes existantes. Dans ce cas, il conviendra de partir des données disponibles les plus anciennes afin de standardiser les indicateurs sur la période d'intérêt qui pourrait être de 1950 à nos jours. textuels et exogènes d'autres facteurs plus liés aux comportements. Une méta-analyse d'études microéconomiques pourrait être très utile pour en ce sens lister et classifier les différents déterminants et leur niveau d'importance. Une telle étude déboucherait sur des recommandations utiles. Causalité inverse La causalité inverse est rarement traitée dans les articles (hormis les expériences naturelles). Un exemple simple vient dans le cas de l'analyse de l'effet du PIB sur la mortalité routière. Il semble que le PIB ait bien un effet (non linéaire) sur cette mortalité comme nous l'avons vu. Cependant, il est possible également, vu le poids de la mortalité et de la morbidité routière dans le fardeau de la morbidité globale, que celle-ci ait un effet non négligeable sur le PIB, d'autant que, dans les pays en développement, 60 % des décès concernent la tranche d'âge de 15 à 44 ans. Au niveau individuel, il en est de même au niveau du revenu d'un ménage, la perte d'un membre du ménage à cause d'un accident de la route affecte probablement le revenu et beaucoup d'autres facteurs qui peuvent conduire à une plus forte probabilité d'accident pour ce ménage.

Sources : données en ligne du CAD pour l'aide publique développement et de la Banque mondiale pour les transferts.

http://www.who.int/violence_injury_prevention/surveillance/databases/mortality/en/index.html#

Voir par exemple une discussion sur ces modèles sur le site : http://www.archipel.uqam.ca/3064/1/M11411.pdf

Une taxe pigovienne est une taxe destinée à internaliser le coût marginal social des activités économiques. Elle vise donc à intégrer au marché les externalités négatives.

http://www.archipel.uqam.ca/3064/1/M11411.pdf